


Mes combats à l’Assemblée  
pour une vie digne
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LE PLUS ACTIF 
(450 interventions 
en commission et 
590 interventions 

longues en  
hémicycle)* 

DÉPUTÉ  
 député en 

nombre 
d’amendements 

déposés  
(667)

JEUNES 
RENCONTRÉS  
en 2023 (dont 290  
reçus à l’Assemblée 
nationale)

ADULTES  
ACCUEILLIS  
à l’Assemblée  
nationale

RÉUNIONS PUBLIQUES 
organisées dans les communes 
de la 2e circonscription

INTERVENTIONS 
pour accompagner  
des dossiers 
individuels

PARTICIPATIONS 
à des  
commémorations 
républicaines

PERMANENCES 
sans rendez-vous en 
circonscription

VISITES DE TERRAIN 
en circonscription, 55 
associations rencontrées,  
98 rendez-vous individuels  
à ma permanence

QUESTIONS  
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Urgence pour la santé mentale

La crise Covid a révélé l’ampleur des problématiques 
liées à la santé mentale. Les maladies mentales et 
troubles psychiques touchent près d’un cinquième 
de la population, soit 13 millions de Français.  

Comme pour le reste du secteur de la santé et médico-
social, les moyens sont totalement insuffisants. Le groupe 
socialiste a déposé en 2023 une proposition de loi portant 
dix grandes mesures. Avec Chantal Jourdan, députée de 
l’Orne, et Joël Aviragnet, député de Haute-Garonne, nous 
nous sommes rendus à la Maison des adolescents de 
Caen et à l’Établissement public de santé mentale (EPSM) 
pour constater les attentes des patients et professionnels 
de santé avant de tenir une réunion publique.

 arthurdelaporte.fr/sante-mentale

Mes principaux votes  
sur des lois depuis 1 an : 
une opposition force  
de propositions,  
sérieuse et offensive 

POUR
•	 La proposition de loi portant reconnaissance 

de la Nation et réparation des préjudices 
subis par les personnes condamnées 
pour homosexualité entre 1942 et 1982 

•	 Le projet de loi visant à sécuriser et 
réguler l’espace numérique 

•	 La proposition de loi visant à favoriser 
l’accompagnement des couples 
confrontés à une interruption spontanée 
de grossesse dite fausse couche 

•	 La proposition de loi visant à renforcer la 
protection des familles d’enfants atteints 
d’une maladie ou d’un handicap ou victimes 
d’un accident d’une particulière gravité 

•	 La proposition de loi visant à mieux protéger 
et accompagner les enfants victimes et 
co-victimes de violences intrafamiliales

•	 Le projet de loi pour contrôler 
l’immigration, améliorer l’intégration.

•	 Le projet de loi “France Travail” 
•	 La proposition de loi visant à protéger les 

logements contre l’occupation illicite.
•	 Le budget 2024 

CONTRE

 �Explications de votes et plus d’informations :  
arthurdelaporte.fr

(* En excluant les présidents de séances et de commissions, ainsi que les deux rapporteurs du budget sur nosdeputes.fr, chiffres arrêtés le 11 mars 2024 )

En novembre 2023, réunion publique après une visite de l’EPSM 
de Caen, aux côtés des soignants et de patients

La faillite morale  
de la loi immigration
Un des textes les plus discuté l’an passé fut la 
loi immigration. Un fiasco pour la majorité. Une 
atteinte à nos valeurs avec des dispositions 
inspirées de la droite la plus dure.

Surtout, ce texte ne répondait pas aux problèmes rencontrés 
au quotidien par des milliers de femmes et d’hommes 
travaillant dans des secteurs difficiles (aide à la personne, 
bâtiment, restauration…) de façon irrégulière. Que dire 
aussi de l’absence de réponse aux situations indignes des 
personnes exilées et réfugiées sur notre territoire à Calais 
comme à Ouistreham où s’entassent dans des conditions 
terribles ceux qui fuient la guerre. Il est de notre devoir 
moral de mettre à l’abri ces populations vulnérables. Pour 
toutes ces raisons, je me suis opposé fermement à cette 
loi et, même si le Conseil constitutionnel a invalidé les 
dispositions contraires à la Constitution, il reste un certain 
nombre de points qui heurtent. Je continuerai à m’engager 
pour défendre la meilleure intégration et l’accès aux 
droits, et notamment au travail, pour toutes et tous.

 arthurdelaporte.fr/loi-immigration

Refuser la précarisation  
et défendre un travail digne

En février 2024, à la Clinique Saint Martin en soutien 
aux salariés grévistes et avec François Ruffin à 
Giberville pour une réunion publique sur le travail

Plus de 300 personnes à Hérouville pour les Rencontres de la fraternité 
consacrées à la loi immigration. Des échanges passionnés et engageants.

Agir pour réguler l’espace numérique

J’ai poursuivi mon engagement en faveur d’un environnement 
numérique plus sûr, notamment pour les mineurs. Je suis très fier 
que la loi dont j’étais le co-auteur, visant à lutter contre les dérives 
des influenceurs, s’applique pleinement depuis juin 2023.  

La loi “Delaporte-Vojetta” a permis la baisse drastique des 
arnaques sur les réseaux sociaux. Je souhaite désormais que 
l’Union européenne puisse appliquer plus largement un cadre unifié. 
En parallèle, je mène le combat contre les dangers des matchs sur 
Tiktok ou encore contre les dérives sectaires notamment les pseudo-
conseils des charlatans sur les réseaux. Je suis sensible aux remontées 
du monde éducatif que je rencontre régulièrement afin de renforcer 
le cadre de régulation et la responsabilité des plateformes. 

 arthurdelaporte.fr/loi-influenceurs

Faire de l’École le pilier 
de notre démocratie

En tant qu’enseignant, je sais à quel point 
l’École est le lieu des apprentissages, de la 
conquête de l’autonomie et de l’éveil citoyen. 

Les réformes engagées par les différents ministres 
m’inquiètent. Je ne reviens pas sur le fiasco de la 
nomination d’Amélie Oudéa Castéra au mépris des 
acteurs éducatifs et au signal néfaste envoyé à l’école 
républicaine. Je m’oppose à la volonté d’instaurer 
l’uniforme à l’école, absurde, inutilement coûteuse et qui 
ne masquera pas les inégalités. Les “groupes de niveau” 
ne sont en réalité qu’un tri stigmatisant des élèves. 
La généralisation du service national universel sans 
concertation des acteurs éducatifs se fait au détriment 
des priorités de l’école : des bâtiments de qualité et 
adaptés, une augmentation du nombre d’enseignants, 
mais aussi des AESH, des assistants d’éducation. Avec 
mes collègues socialistes, nous avons élaboré un 
contre-budget ambitieux pour l’école qui doit répondre 
aux urgences : plus de profs devant nos élèves, plus 
de moyens pour nos élèves, plus de reconnaissance 
des personnels. Nous devons répondre présents.

 arthurdelaporte.fr/education-2023

Avec les élèves de l’école Simone Veil pour discuter de leur projet sur l’égalité femmes-
hommes dans le sport et avec des élèves de Giberville à l’Assemblée nationale

En mars 2024 avec les enquêteurs de la plateforme Pharos qui luttent contre la cybercriminalité.

En décidant de reculer l’âge légal de départ à la retraite de 62 
à 64 ans, Emmanuel Macron a ignoré les revendications de 
millions de manifestants, des syndicats… J’ai été en première 
ligne pour combattre cette réforme, comme celle du RSA.

En conditionnant le revenu d’existence (le RSA) à 15 à 20 heures 
d’activité non rémunérées, et en diminuant drastiquement 
l’assurance chômage, au nom du “plein emploi”, plus aucun 
accident de parcours n’est toléré. Les compétences de chacun 
ne sont plus prises en compte et les freins bien connus au 
retour à l’emploi comme la mobilité ou les problématiques de 
santé ou de garde d’enfants sont ignorées. Je suis inquiet de 
la politique de l’emploi du gouvernement qui va à rebours 
de toutes les préoccupations et des études scientifiques. 

Je propose au contraire de concentrer les moyens sur la 
formation, la meilleure prise en compte de la pénibilité et la 
qualité de vie au travail et par l’instauration d’un véritable revenu 
minimum d’existence. Il est urgent de renouer le dialogue avec 
les corps intermédiaires, les syndicats notamment, que le 
gouvernement affaiblit. Je continuerai de m’opposer à tout recul 
pour les droits des travailleurs. Enfin, je regrette profondément 
le mauvais coup du gouvernement à l’encontre des anciens 
bénéficiaires des TUC (pour lesquels j’avais pourtant obtenu une 
reconsidération des trimestres pour la retraite) : le gouvernement 
leur ferme pour l’instant l’accès au dispositif carrières longues.

 arthurdelaporte.fr/protegeonsledialoguesocial

Garantir le droit aux vacances

Près de la moitié des Français ne partent pas en vacances. Les dépenses 
liées aux loisirs sont le premier poste à être sacrifié avec l’inflation.

Nous avons déposé une proposition de loi avec plusieurs collègues : Marie-Charlotte Garin 
(EELV), Benjamin Lucas (Génération.s), François Ruffin (LFI) et Soumya Bourouaha (PCF). 
Ce texte propose une série de mesures comme un forfait TER à 29€, un fonds de soutien 
aux structures de vacances, la gratuité du BAFA… Des mesures notamment financées par 
une taxe sur les palaces (elle est d’à peine 15 euros par nuit pour des lieux où la nuitée 
coûte plusieurs milliers d’euros). Nous avons présenté cette proposition aux acteurs 
de l’éducation populaire dans le Calvados et en Seine-Saint-Denis en juillet dernier.

 �Plus d’infos sur : arthurdelaporte.fr/vacances-pour-tous

Mes questions  
au gouvernement : 

•	 Sur le fiasco de la nomination d’Amélie 
Oudéa Castéra à l’éducation nationale

•	 Pour le renouvellement de 
l’agrément de l’association de lutte 
contre la corruption Anticor 

•	 Pour que le gouvernement revoie sa politique 
en matière d’hébergement d’urgence 

•	 Sur la politique de l’emploi et la 
réforme de l’assurance chômage

 �Plus d’infos sur : www.arthurdelaporte.fr
Améliorer 
vraiment le 
pouvoir d’achat

Avec près de 5% d’inflation 
en 2023, les Français ont pu 
constater l’augmentation de 
tous les postes de dépense. 

Avec les socialistes et les 
groupes de gauche nous 
avons notamment défendu : 
la nationalisation d’EDF pour 
en finir avec les absurdités 
autour des prix de l’énergie 
et l’extension du bouclier 
tarifaire aux artisans et PME, 
l’augmentation du SMIC, 
la limitation des écarts de 
salaires, des repas à 1€ pour 
les étudiants… Alors que la 
pression économique est très 
forte pour les plus précaires et 
pour les classes moyennes, le 
gouvernement refuse toujours 
de taxer les profits vertigineux 
des sociétés énergétiques, du 
transport, les dividendes. C’est 
le cas aussi pour les bénéfices 
de l’agro-alimentaire alors que 
la crise agricole a pointé les 
inégalités dans le secteur. Je 
plaide résolument pour une 
contribution à la hauteur des 
revenus qui soit plus juste. 

En juillet 2023, à Caen, 150 personnes réunies pour  
le droit aux vacances avec mes collègues députés


